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Lettre datée du 24 juillet 1995, adressée au Secrétaire général
par les représentants de la Bosnie-Herzégovine et de la Croatie

auprès de l’Organisation des Nations Unies

D’ordre de nos gouvernements respectifs, nous avons l’honneur de vous faire
tenir le texte de la déclaration sur l’application de l’Accord de Washington, la
défense commune contre l’agression serbe et l’obtention d’une solution politique
conforme aux efforts de la communauté internationale, qui a été signée à l’issue
de la réunion au sommet tenue à Split (Croatie), le 22 juillet 1995, par
S. E. M. Franjo Tudjman, Président de la République de Croatie, S. E. M. Alija
Izetbegovic ´, Président de la présidence de la République de Bosnie-Herzégovine,
S. E. M. Krešimir Zubak, Président de la Fédération de Bosnie-Herzégovine, et
S. E. M. Haris Silajdžic ´, Premier Ministre de la République de
Bosnie-Herzégovine.

Nous vous serions obligés de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au
titre des points 28 et 92 de l’ordre du jour provisoire, et du Conseil de
sécurité.

L’Ambassadeur ,

Chargé d’affaires de la Mission
permanente de la République de
Bosnie-Herzégovine auprès de
l’Organisation des Nations Unies

(Signé ) Ivan Z. MISIC ´

Le Chargé d’affaires de la Mission
permanente de la République de
Croatie auprès de l’Organisation des
Nations Unies

(Signé ) Vladimir DROBNJAK
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La délégation de la République de Croatie, dirigée par le Président de la
République de Croatie, M. Franjo Tudjman, et la délégation de la République de
Bosnie-Herzégovine, dirigée par le Président de la présidence de la République
de Bosnie-Herzégovine, M. Alija Izetbegovic ´, et par le Président de la
Fédération de Bosnie-Herzégovine, M. Krešimir Zubak, ont adopté le texte suivant
à l’issue des pourparlers qu’elles ont tenus à Split le 22 juillet 1995 :

DÉCLARATION

sur l’application de l’Accord de Washington, la défense commune
contre l’agression serbe et l’obtention d’une solution politique

conforme aux efforts de la communauté internationale

Confirmant leur ferme intention et leur volonté politique de renforcer en
ce moment décisif la coopération et l’alliance des nations croate et bosniaque
afin d’assurer leur survie alors qu’elles font face à une violence croissante
dans les territoires occupés de Croatie et de Bosnie-Herzégovine, à
l’incertitude du processus de paix et à l’inefficacité de la communauté
internationale;

Estimant que l’occupation des "zones de sécurité" des Nations Unies en
Bosnie-Herzégovine, les attaques menées contre elles et les opérations
conjointes des Serbes de Bosnie et de Croatie contre la "zone de sécurité" des
Nations Unies à Bihac ´, les provocations armées commises dans d’autres zones de
la Croatie et de la Bosnie-Herzégovine, et le rejet de tous les plans de paix
par les Serbes de Bosnie et de Croatie, relèvent d’une stratégie unifiée et
commune d’agression ininterrompue et d’une tentative visant à maintenir
l’occupation des territoires en Croatie et en Bosnie-Herzégovine dans le but de
créer une "Grande Serbie" sous la direction et la pleine responsabilité des
dirigeants politiques et militaires de la République fédérative de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro);

Estimant que la poursuite de l’agression et des tentatives violentes visant
à maintenir le contrôle des territoires occupés en Bosnie-Herzégovine et en
Croatie et les résultats insuffisants du processus de paix obligent les
dirigeants de la Croatie et de la Bosnie-Herzégovine à considérer que la
situation dans la région appelle la nécessité de sauvegarder la survie nationale
des peuples croate et bosniaque et l’intégrité territoriale de la République de
Croatie et de la République de Bosnie-Herzégovine;

Exprimant leur appui indéfectible à l’application de l’Accord de Washington
sur la création de la Fédération, ainsi qu’à l’établissement de liens
confédéraux avec la République de Croatie;

Convaincues qu’une Fédération forte, créée sur le plan international,
territorialement viable, économiquement développée et démocratiquement organisée
constitue un cadre gouvernemental et politique irremplaçable, représente
l’intérêt historique des nations croate et bosniaque et fournit le moyen le plus
sûr d’assurer la sécurité et la réalisation, dans des conditions d’égalité, des
intérêts nationaux, politiques et autres de ces deux nations;
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Également convaincues que sur la base de la réalisation d’une telle
Fédération des nations croate et bosniaque, et avec l’aide de la communauté
internationale, il est possible de parvenir à résoudre la crise et de jeter les
fondations d’un nouvel ordre régional équilibré en tant que moyen de garantir la
paix, la stabilité, la sécurité et le développement;

Demandant aux Serbes de Croatie de réexaminer leur politique militante
actuelle et d’accepter la réintégration pacifique dans l’ordre constitutionnel
de la République de Croatie, et aux Serbes de Bosnie d’accepter le plan du
Groupe de contact,

Demandant à la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)
de renoncer aux actes d’agression visant à créer une "Grande Serbie", d’arrêter
de fournir une assistance militaire aux extrémistes de Knin et de Pale et
d’accepter la reconnaissance mutuelle de la République de Croatie et de la
République de Bosnie-Herzégovine à l’intérieur de leurs frontières
internationalement reconnues,

Confirmant qu’elles sont prêtes à contribuer activement aux efforts visant
à rétablir d’urgence le processus de paix sur la base de l’acceptation du plan
du Groupe de contact en Bosnie-Herzégovine et de la réintégration pacifique des
territoires temporairement occupés de la République de Croatie,

Soulignant en particulier que si l’inefficacité actuelle de la FORPRONU se
poursuit en Bosnie-Herzégovine et si le mandat de l’ONURC n’est pas appliqué en
Croatie, la décision sera prise de mettre fin à la prorogation de leur mandat en
Croatie et en Bosnie-Herzégovine,

Appuyant la décision d’envoyer des forces de réaction rapide et estimant
que toutes les questions concernant l’arrivée, le mandat et le déploiement de
ces forces doivent être réglées par voie d’accord spécial conformément aux
principes de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de la République de
Croatie et de la République de Bosnie-Herzégovine,

Soulignant leur point de vue commun selon lequel toute décision visant à
lever l’embargo sur les armes doit s’appliquer simultanément à la
Bosnie-Herzégovine et à la Croatie,

Convaincues que la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) est particulièrement responsable de la poursuite de la crise, et
jugeant qu’il est nécessaire de maintenir et de renforcer le régime des
sanctions du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies,

Rejetant les idées concernant le renouvellement ou la création de tout type
de nouvelle communauté d’État "yougoslave", estimant que ces idées constituent
des variantes parallèles et interchangeables de l’hégémonie "grand-serbe," et
appuyant la normalisation dans la région sur la base de la souveraineté, de
l’indépendance et de l’intégrité,

Confirmant qu’elles tiennent à ce que les principes susmentionnés de la
Déclaration soient mis en oeuvre d’urgence,
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Sont convenues :

1. D’élargir et de renforcer la coopération en matière de défense sur la
base de l’Accord d’amitié et de coopération conclu le 21 juillet 1992 entre la
République de Croatie et la République de Bosnie-Herzégovine.

À cet égard, la République et la Fédération de Bosnie-Herzégovine ont
demandé à la République de Croatie d’accorder d’urgence une assistance militaire
et autre pour se défendre contre l’agression, en particulier dans la zone de
Bihać , ce que la République de Croatie a accepté.

Elles se sont également entendues pour poursuivre la coopération et assurer
la coordination constante des activités de défense entre la Croatie et la
Bosnie-Herzégovine.

Elles se sont en outre entendues pour assurer la coopération entre le
quartier général de l’armée croate et le quartier général conjoint de l’armée de
Bosnie-Herzégovine et du Conseil de défense croate afin de coordonner les
activités de défense, notamment dans les domaines du commandement, de la
logistique, de la production militaro-industrielle, des systèmes de
communication, de l’information et de l’analyse.

2. De créer un groupe d’experts politiques et juridiques chargé
d’analyser et de présenter d’urgence des propositions visant à intégrer les
fonctions des autorités de la République et de la Fédération de
Bosnie-Herzégovine.

3. D’adresser au groupe des 22 États membres des "Amis de la Fédération"
une invitation pour qu’il se réunisse au niveau le plus élevé afin que des dons
et une assistance soient fournis d’urgence en raison de la situation
catastrophique sur le plan humanitaire et des réfugiés et que des stratégies à
long terme soient examinées en vue de la reconstruction et du développement en
commun.

4. De maintenir des consultations politiques régulières et constantes en
vue de réaliser les principes et les accords énoncés dans la présente
Déclaration, et de préparer les fondements juridiques, politiques et autres
nécessaires pour établir des liens confédéraux avec la République de Croatie.

Le Président de la République de
Croatie

Franjo TUDMAN

Le Président de la présidence de la
République de Bosnie-Herzégovine

Alija IZETBEGOVIC ´

Le Président de la Fédération de
Bosnie-Herzégovine

Krešimir ZUBAK

Le Premier Ministre de la République
de Bosnie-Herzégovine

Haris SILAJDŽIC ´

-----


